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1. M. OSIECKI (Pologne) souligne que la Convention
de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques et
la Convention de Vienne de 1963 sur les relations
consulaires ont laiss.§ de cClt.§ des relations de nature
diff.§rente dont l'importance dans la vie internationale
contemporaine s'accroft rapidement et qui eXigent
l'application de procedures simples, rapides et effi­
caces: c'est sur ces relations que porte le projet
d'articles sur les missions sp.§ciales (A/6709/Rev.1
et Corr.1 et 3, chap. II), dont tous les orateurs ont
jusqu'ici reconnu l'excellente qualit.§. La d'§Higation
polonaise tient a. s'associer ~ ces expressions de
satisfaction et a. Mliciter en particulier M. Bartos de
l'ample contribution qu'il a apport.§e a. cette ceuvre.

2. On ne dispose 'pas, dans le cadre des missions
sp.§ciales, d'usages traditionnels comme ceux qui ont
facilit.§ la codification du droit diplomatique, ni d'ac­
cords bilat.§raux comme ceux qUi ont facilit'§ la codi­
fication du droit consultaire, si bien que ,lorsqu'il n' est
pas possible d'utiliser les r~glesposees par la Conven­
tion de Vienne sur les relations diplomatiques, il faut
formuler des r~gles appropri.§es de lege ferenda et
faire ceuvre cr.§atrice en tenant compte des el.§ments
positifs de 1'evolutiondu droit international. M. Osiecki
note avec satisfaction que ces '§H!lments sont pr.§sents
dans le projet d'articles, qui s'efforce d'assurer aux
missions sp.§ciales les conditions propres a. leur
permettre de remplir leurs fonctions, en consacrant
des principes tels que l'inviolabilit.§ des locaux, des
documents et de la personne des membres des mis­
sions speciales et celui de la libert'§ de mouvement
et de communication de ces personnes.

3. Il est neanmoins raisonnable de prevoir certaines
restrictions ~ ces privil~ges et immunites, comme le
fait l'article 50 du projet, qui permet aux Etats de
rectuire reciproquement 1'etendue des facilites, privi­
l~ges et immunites pour leurs missions speciales.
M. Osiecki estime justifiee l'application, pour 1'ar­
ticle 42 du projet, de la tMorie fonctionnelle des
privil~ges et immunites. Il approuve egalement la
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simplification des formalites et de la procedure
relatives ~ la composition, a. la reception et au com­
mencement des fonctions des missions speciales
et se f.§licite en particulier du fait que le projet ne
comporte pas de disposition analogue ~ celles de
l'article 11 de la Convention de 1961 surles relations
diplomatiques !.I , qui donne a. l'Etat de reception le
pouvoir de limiter les effectifs de la mission diplo­
matique. Enfin, l'article 7 du projet, qui permeta. des
Etats n'ayant pas de relations diplomatiques etconsu­
laires d'.§changer des missions sp.§ciales, peutcontri­
buer a. diminuer la tension internationale, voire m@me
faciliter l'etablissement de relations diplomatiques
entre ces Etats. Il serait bon que la convention envi­
sag.§e incorpore et meme renforce tous ces ~i1ements

positifs. En ce qUi concerne la proc'§dure a. suivre
pour I' elaboration de la convention, la d'§legation polo­
naise partage l' opinion des representants qui ont pro­
pos.§ que la Sixi~meCommission s' acquitte elle-m@me
de cette t1lche.

4. M. Osiecki juge satisfaisant le programme de
travail que la Commission du droit international s'est
fix.§ pour l'avenir. Il souligne l'int.§rE!t que pr.§sente.
pour le renforcement du droit international,l'.§tablis­
sement de relations Hroites entre les organismes
des Nations Unies et les jeunes juristes sp.§cialistes
du droit international: c'est pourquoi il est favo­
rable a. la poursuite de l'exp.§rience du Seminaire de
droit international, auxquels ont particip.§ de jeunes
juristes polonais, tout en emettant le vceu que les
questions examin.§es soient trait.§es en tenant compte
des conceptions des diverses .§coles de droit inter­
national.

5. M. ROSENNE (Isral:H), associant sa delegation
a. l'hommage rendu par la Commission a. M. Milan
Bartos, souligne l'importance de la vaste etude que
celui-ci a effectuee sur le r6le et la diversite des
missions speciales dans son premier rapportY. Il
rappelle que d~s 1965 sa delegation avait indique
qU'elle doutait de la possibilite de donner aux r~gles

relatives aux missions speciales la forme d'une
convention '§labor€ie par une conference de pleni­
potentiaires et que ces reserves ont ete reiterees par
son gouvernement au paragraphe 2 des observations
qU'il a presentees le 24 avril1966 (A/6709/Rev.1 et
Corr.1 et 3, annexe I •. sect. 12).

6. Dans le projet d'articles qU'elle a elabore, la
Commission du droit international s'est efforc.§e, a.
juste titre, de suivre le plus etroitement possible les

!.I Voir Conference des Nations Vnies sur les relations et immunites
diplomatiques, Documents officiels, vol. 11 (publication des Nations
Voles, numero de vente: 62.X.l), p. 92.
Y Annuaire de la Commission du droit international, 1964, vol. 11.

document A/CN.4/l66.
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-relations consulairesY touchant le rapport entre ledit
projet et les autres accords internationaux. C'est 1:1
une lacune regrettable, et M. Rosenne serait recon­
naissant au President de ladite Commission s'il vou­
lait bien fournir des explications :1 ce sujet.

11. La delegation israelienne reconnaft que, du point
de vue technique, le projet d'articles pourrait servir
de base :1 1'elaboration d'une convention, mais, :1 son
avis, le caractere genliral du projet est en contra­
diction flagrante avec la nature specifique de la
mission speciale et avec la necessite, reconnue par
la Commission du droit international, d'une approche
essentiellement fonctionnelle de la question. On peut
conclure de la premiere phrase du paragraphe 4 des
considerations generales qui precMent la deuxieme
partie du projet d'articles qu'il appartient aux Etats
interesses de dliterminer eux-memes les conditions
nlicessaires :1 l'exercice regulier des fonctions de la
mission speciale et que le projet d' articles ne traduit,
en quelque sorte, qu'une "position de repli". n se
revelera sans aucun doute d'un inter~tcertain pour les
Etats lorsqu'iIs auront :1 resoudre des probleoes
concrets dans c~ domaine. Toutefois, la dlilligation
israelienne est prete :1 se rallier :1 l'opinion de la
majoritli quant :1I'opportunitli de conclure une conven­
tion sur la question.

12. Certaines delegations ayant suggerli de confier
:1 la Sixi~me Commission l'elaboration d'une telle
convention, le Secrlitariat pourrait peut-etre, si une
decision etait prise dans ce sens, etablir un pro­
gramme de travail et indiquer :1 la Commission
quelles en seraient les repercussions sur ses travaux
ordinaires. La delligation israelienne, fidele du reste
en cela :1 l' esprit des recommandations qui figurent
:1 l' annex'e I du r~glement intlirieur de I'Assemblee
generale, n'est pas favorable, en principe, :1 ce que
la Sixieme Commission entreprenne la redaction de
conventions aussi techniques et aussi complexes que
celle envisagee.

Conventions de Vienne, en y apportant toutefois les
modifications necessaires; mais :1 propos de certains
articles, eIle s'en est licartlie ou s'est livree :1 une
interpretation de leurs dispositions qUi n'est peut­
etre pas toujours exacte ou opportune. L' alinea Qde
l' article premier du projet, par exemple, dMinit
1'expression "mission diplomatique permanente", ce
que ne fait pas la Convention de Vienne de 1961, et
c'est 1:1 une initiative peu souhaitable car eIle risque
d'introduire des elliments nouveaux dans le droit des
relations diplomatiques. Contrairement aux vceux de
la delegation israelienne, certains concepts ne sont
pas dMinis avec la rigueur et la clarte voulues: c'est
ainsi que, pour obtenir la dMinition m~me de la
mission speciale, il faut lire soigneusement trois
dispositions, :1 savoir l'alinea !! de l'article premier,
l'article 2 et l'article 3, sans compter que ledit
alinlia !!., qUi est cense dMinir l'expression "mission
speciale", ne se rMere meme pas au consentement
mutuel des Etats intliresslis, qUi constitue pourtant
l'elliment essentiel de la dMinition.

7. D'autre part, certaines dispositions ne devraient
pas figurer dans le projet, du moins sous leur forme
actueIle: la prlisence de l'article 50, notamment, n'est
nuIlement justifilie par le fait que les Conventions
de Vienne comportent des dispositions relatives :1 la
non-discrimination. En effet, s'il existe bien un
corps diplomatique et un corps consulaire, il ne peut
exister de corps des missions spliciales, les deux
notions litant incompatibles. n aurait litli concevable
que la Commission adopte un article interdisant la
discrimination entre diverses missions speciales
envoylies par plusieurs Etats pour traiter une question
d'interet commun, conformement :11'hypoth~seenvi­
saglie :1 l'article 6, mais la disposition ~nlirale de
l'article 50 du projet est absolument incompatible
avec le principe du consentement mutuel qui, comme
la Commission du droit international l'a reconnu
elle-meme dans son rapport sur les travaux de sa
dix-septi~me sessionV, est :1 la base des missions
speciales. 13. En ce qui concerne les autres points du rapport

de la Commission du droit international, M. Rosenne8. Un autre reproche que l'on peut faire au projet approuve l'intention de ladite Commission d'aborderest l'absence d'uniformite dans la terminologie em- immlidiatement la question de la succession d'Etats
ployee ainsi que certaines contradictions avec l'une en matiere de traites et la question de la clause de la
ou l'autre convention de Vienne. Cette question de- nation la plus favorisee. Au sujet de la premiere
mande :1 "'tre "tudl'''e de pr"s en ral'son des r"per-" """ "question, il ne pense pas qu'il soit absolument nlices-cussions qu'elle pourrait avoir sur l'interprlitation saire que la Commission concentre exclusivement son
et l'application de ces conventions. attention sur l'elaboration d'un projetd'articles, litant
9. En revanche, la dlilegation israelienne a noteavec donne que l'article 69 du projet d'articles sur le droit
satisfaction les dispositions de l'article 42, qui des traites (voir A/6309/Rev.1, deuxieme partie,
consacrent la theorie fonctionnelle des immunitlis chap. II) envisage dlij:1 la question de la succession
diplomatiques. Elle avait en effet propose l'insertion d'Etats sous forme d'une reserve ~nlirale; la Com-
de dispositions analogues dans la Convention sur les mission devrl:\-it plut6t se borner :1 presenter un rapport
relations diplomatiques et elle se flilicite de constater-- ----tlans"requel-eIle s' efforcerait de determiner les inci-
que la Commission du droit international en a dlisor- dences de cette reserve sur l'ensemble du droit des
mais reconnu l'importance. traites. Quant :1 la question de la clause de la nation

la plus favorisee, M. Rosenne approuve la conclusion
figurant au paragraphe 48 du rapport de la Commis­
sion, selon laqueIle l'elucidation des aspects juri­
diques de cette question pourrait etre utile :1 la
Commission des Nations Unies pour ledroitcommer­
cial international. Rappelant que cette commission doit

10. Contrairement:1 ce que laissait prevoir le rap­
port de la Commission du droit international sur les
travaux de sa dix-huitieme session (A/6309/Rev.1,
deuxieme partie, par. 64), le projet d'articles ne
comporte pas de dispositions analogues :1 celles de
1'article 73 de la Convention de Vienne de 1963 sur les

'lj Voir Documents officiels de l'Assemblee generale, vingti~me ses­
sion, Supplement No 9, par. 49.

Y Voir Conference des Nations Unies sur les relations consulaires.
Documents officiels, vol. II (publication des Nations Unies. nwnero de
vente: 64.X.l). p. 191.



960~me s~ance - 3 octobre 1967 19

I

I

faire rapport ~ la fois ~ l'AssembMe gl\n~rale et ~ la
Conf~rence des Nations Unies pour le commerce etle
d~veloppement, il souligne l'importance particuli~re

que pr~sente en l'occurrence cette liaison avec la
Conf~rence du fait que le principe de l'~galit~ des
Etats consacr~ par la clause de la nation la plus
favoris~e est difficilement applicable sans r~serves

aux relations commerciales entre pays en voie de
d~veloppement et pays d~velopp~s. La Commission
du droit international aurait intl\r~t a. demander ~

la Conf~rence et eventuellement au secrl\tariat de
l'Accord sur les tarifs douaniers et le commerce
(GATT) de prl\sE'~ter leurs observations ou leurs
recommandationd avant de rMiger un texte definitif
sur cette question, conform~ment ~ l'article 25 de
son statuto

14. La dl\legation isra~lienne a lu avec int~ret les
paragraphes 51 ~ 58 du rapport, concernant le dl\ve­
loppement de la coopl\ration entre la Commission du
droit international et les autres organismes inter­
nationaux travaillant dans le domaine du droit inter­
national, mais elle doit deplorer que ladite Commission
n'ait pas cette annl\e envoye d'observateur aupr~s du
Comite juridique interamericain pour le motif que les
travaux de celui-ci n'avaient pas de rapport avec son
programme de travail actuel. De l'avis de la dl\legation
israelienne, ce n'est pas la. une raison dl\terminante,
et il ressort de la discussion qui a eu lieu a. la 818~me

s~ance de la Commission du droit international que
celle-ci l\tait aussi de cet avis a. un certain moment.
M. Rosenne s'associe aux encouragements prodigues
en ce qui concerne le Seminaire de droit international
et indique que le Gouvernement israelien est de nou­
veau pret a. accorder une bourse de 1 000 dollars pour
1968 a. des participants originaires de pays en voie
de developpement, sous r~servedes conditions formu­
lees par sa dl\legation a. la 840~me seance de la
Sixi~me Commission. 11 tient enfin a. souligner l'in­
t~ret que pr~sente la recapitulation des travaux de la
Commission du droit international recemmentpublil\e
par le Service de l'information de l'Organisation des
Nations Unies~ et esp~re qu'elle sera suivied'autres
textes de m~me nature.

15. M. DARWIN (Royaume-Uni) felicite la Commis­
s ion du droit international de l' excellent travail qu' elle
a accompli au cours de sa dix-neuvi~me session; son
ceuvre essentielle a naturellement ete le projet d'ar­
tioles sur les missions speciales, mais elle a aussi
rl\organise ses travaux sur cette question si impor­
tante qu'est la succession d'Etats et des gouver­
nements. La Commission a bien fait de diviser la
question en trois rubriques principales. En effet, les
domaines de la pratique des Etats sur lesquels est
fonde le travail de la Commission sont tr~s divers
et, si la pratique est relativement ais~e a. etablir pour
ce qui est de la succession en ce qui concerne la
qualite de membre des organisations internationales,
elle est plus difficile ~ preciser et de nature bien
differente lorsqu'il s'agit de la succession enmati~re

de traites. Les progr~s realises sur cette question
contribueront grandement au d~veloppementdu droit
international.

~ The Work of the International Law Commission (Publication des
Nations Unies. numero de vente: 67. V.4).

16. La Commission du droit international ne s'est
pas uniquement attachee ~ son programme de travail,
mais a organise une nouvelle session du Sl\minaire
de droit international extremement intl\ressante, et
elle a continu~ de collaborer avec les organismes
r~gionaux qui s 'occupent du droit international, et
notamment avec le Comit~ europl\en de cooperation
juridique. Elle a ~galement traduit dans les faits,
pour la premi~re fois, les liens etroits qui l'unissent
au principal organe judiciaire des Nations Unies, la
Cour internationale de Justice. Ce faisant, elle a re­
connu que le dl\veloppement du droit international ne
saurait s'eloigner du dl\veloppement des procedures
judiciaires destinl\es ~ en assurer le respect.

17. Le premier rl\sultat des travaux de la Commis­
sion du droit international a etl\l'elaborationduprojet
d'articles sur les missions spl\ciales, gr~ce a. la
contribution remarquable qU'a apport~e le Rapporteur
special charge de cette question, M. Milan Bartos.

18. Les missions speciales sont tr~s diffl\rentes
des missions diplomatiques ou consulaires. Les mis­
sions diplomatiques et consulaires sont, depuis des
si~oles, un instrument normal de relations entre
Etats; la pratique des Etats est a. leur sujet assez
bien l\tablie. et les privil~ges et immunites dont elles
doivent jouir se pretaient bien a. la codification lors
des derni~res Conferences de Vienne. Les missions
speciales, par contre, sont extr~mementvari~es par
leur importance, leur durl\e, leur rang, leur statut
et leurs fonctions, et l' accroissement de leur nombre,
ces derni~res annees, a cre~ une nouvelle pratique
qui est encore vague et incertaine. Cependant, malgre
toutes ces difficultl\s, la Commission du droit inter­
national a reussi a. elaborer un projet d'articles sur
lequel les gouvernements sont maintenant appellis a.
se prononcer.

19. Bien que le Gouvernement du Royaume-Uni n'ait
pas encore eu le temps d'l\tudier le projet d'articles
avec tout le soin qu'il mlirite, il est possible de
formuler quelques observations prliliminaires. Pour
ce qui est du fond, l'impression generale qui se de­
gage est que l'on propose d'accorder aux missions
spliciales une immunitli dont la nl\cessitli n'est pas
enti~rement fondee, dans certains cas tout au moins.
Les immunites accordees aux missions diplomatiques
dans la Convention de Vienne de 1961 ne devraient
pas s'appliquer automatiquement aux missions spli­
ciales, qui sont parfois tr~s differentes. La delegation
du Nigeria a reserve sa position en ce qui concerne
l'etendue des privil~ges et immunites prevus dans le
projet d'artioles, et elle a souligne que les missions
spl\ciales ne devaient recevoir que les seuls privi­
l~ges et immunites indispensables a. l'accomplisse­
ment de leurs fonctions (958~me seance). Le repre­
sentant de Ceylan a egalement d~clare qu 'a son avis
les missions speciales ne devaient pas recevoir de
trop larges privil~ges et immuniMs (959~me sliance).
Ces vues concordent parfaitement avec celles de la
delegation du Royaume-Uni.

20. A la question de savoir si une mission speciale
doit ou non beneficier d'une immunite ou d'un privi­
l~ge particulier, il ne suffit pas de repondre que la
disposition 'en question est empruntlie aux Conventions
de Vienne. Certes. la Commission du droit inter­
national a bien fait d' adopter des formules analogues
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pour exprimer des id~es ,semblables, mais cela ne
prouve pas que les missions sp~cialesaient effective­
ment besoin de 1'immunit~ consid~ree. Si, par exemple,
une mission sp~ciale occupe une chambre d'h6tel,
comme cela arrive fr~quemment, doit-il r~ellement
etre impossible, en cas d'incendie, d'y p~n~trer

en l'absence du chef de la mission? Une mission
sp~ciale ~tant par dMinition temporaire, est-il r~el­

lement n~cessaire de consacrer tout l'article 17 ~

son "si~ge"? Les membres d'une mission sp~ciale

vont et viennent pour de courtes p~riodes et a. des
fins diverses; doivent-ils r~ellement etre prot~g~s

par une vaste gamme de privil~ges et immunit~s?

Tous ces privil~ges peuvent porter atteinte aux int~­

rets l~gitimes des Etats oil ils circulent. Encore une
fois, il s'agit d'une question difficile quimerited'etre
examin~e d'une maniere approfondie par des experts.

21. Pour ce quiestdelaprocMure,desrepr~sentants

ont propos~ de discuter du projet d' articles au sein
de la Sixieme Commission. La d~l~gationdu Royaume­
Uni estime que cette m~thode pr~sente certains
inconv~nients. En effet, l'ordre du jour de la Com­
mission est dej~ charg~, et le temps dont elle dispose
ne lui permettrait pas d'examiner uniquement cette
question. Les regles relatives aux missions sp~­

ciale's, une fois ~noncees dans une convention, doivent
pouvoir etre incorpor~es ou traduites dans les l~gisla­

tions nationales, et il est douteux que les membres
de la Commission, compte tenu de leurs autres
obligations, puissent consacrer un temps suffisant
~ l' elaboration de cette convention.

22. La convocation d'une conf~rence de pl~nipo­

tentiaires permettrait au contraire d'examiner la
question d'une fagon plus approfondie et aurait donc
de plus grandes chances de succes. La conference
pourrait etre relativement courte et etre pr~par~e

par des consultations pr~liminaires. Les d~l~gations

pourraient examiner les solutions propos~es par la
Commission du droit international et, si elles n'~taient

pas pretes 11 les adopter, proposer des solutions de
rechange. D'autre part, la proc~dure serait toute
diff~rente selon qu'il s'agirait d'un d~bat au sein
d'une conference de pl~nipotentiaires ou 11 l'Assem­
bl~e g~n~rale. Dans le cadre d'une conference de
plenipotentiaires, la discussion aurait lieu en deux
Mapes, d'abord en comite pUis en s~ance pleniere,
et cette deuxieme etape occuperait une part importante
de la dur~e de la conf~rence. En revanche, si la
question ~tait examin~e par la Sixieme Commission
dans le cadre de l'Assemblee g~nerale, il serait
impossible de consacrer en seance pleniere le temps
et l'attention que merite la redaction d'un trait~

important. On a oppose ~ la convocation d'une conf~­

rence de plenipotentiaires l'argument de l'economie,
une telle conference, meme de courte duree, entraf­
nant des d~penses consid~rables. La d~legation du
Royaume-Uni a toujours pr~conise des economies,
mais les depenses qui devraient etre engagees se
justifieraient certainement en l'espece. En effet, si
le projet d'articles n'est pas examin~ avec tout le
soin voulu et s'il aboutit 11 une convention qui ne
recueille pas l'adhesion generale, les organes Hi­
gislatifs appel~s 11 l'etudier ne pourront·pasl'appuyer,
pas plus que les gouvernements ne pourront la ra­
tifier. La delegation du Royaume-Uni pense, comme

la delegation du Nigeria, qu'une conf~rence de pleni­
potentiaires est la meilleure solution.

23. On a egalement fait valoir que la convocation d 'une
conference de plenipotentiaires retarderait la formu­
lation d'une convention. Cet argument est peu convain­
cant: le projet dont est saisie la Sixieme Commission
comporte cinquante articles, c 'est-a-dire trois de plus
que la Convention de Vienne sur les relations diplo­
matiques. La Commission n 'aurait pas le temps mate­
riel de les examiner tous en une seule session, ni
peut-etre meme en deux sessions, et le texte definitif
ne serait pas disponible avant janvier 1970. Si la
Sixieme Commission decidait de renvoyer la question
a une conference de plenipotentiaires, au contraire,
la date pourrait en etre fixee pour 1970, ce qUi ne
representerait qu 'un retard negligeable par rapport
a la solution anterieure. Le facteur temps n'est donc
pas un argument determinant en faveur de 1'examen
de la question a la Sixieme Commission plutot que
dans le cadre d'une conference de plenipotentiaires.

24. La delegation du Royaume-Uni insiste sur la
necessite d'etudier tres soigneusement la procedure
a suivre, car de la decision qui sera prise a ce sujet
dependra la question de savoir si la convention
definitive sera un instrument que les gouvernements
auront examine de maniere approfondie et dont la
valeur sera generalement reconnue.

25. M. KOOIJMANS (Pays-Bas) felicite la Commis­
sion du droit international et le Rapporteur special,
M. Milan Bartos, de 1'excellent travail qu'ils ont
accompli et qui a permis d'aboutir a ce que 1'on pour­
rait appeler un manuel de diplomatie ad hoc.

26. Les missions temporaires envoyees par un Etat
dans un autre ne sont pas de creation recente: elles
sont aussi vieilles que le droit internationallui-meme.
C'est en effet seulement lorsque les contacts entre
Etats ont commence a se developper que le droit
international a pu devenir une branche distincte du
droit. Plus tard, a mesure que s'intensifiaient les
relations entre Etats, les missions temporaires ont
ete remplacees par des missions permanentes et
1'envoi de missions speciales, sans tomber totalement
en desuetude, est devenu de plus en plus exceptionnel.
Mais depuis le debut du XXeme siecle, et plus specia­
lement apres la fin de la deuxieme guerre mondiale,
les missions temporaires sont redevenues un aspect
usuel de la vie internationale. n est a prevoir que le
nombre de ces missions temporaires augmentera
regulierement a l'avenir, et le moment est venu
de reglementer la matiere en droit international.

27. Ces missions sont g€meralement, et a juste
titre, qualifiees de "missions speciales". En effet,
ces missions ne sont pas le moyen normal de relations
entre Etats, mais elles sont envoyees a une fin deter­
minee et ont donc generalement une fonction parti­
culiere nettement definie. Cependant, cette tache
determinee ou cette fonction particuliere ne permet
pas de definir la mission speciale car, ainsi que
M. Bartos 1'a prouve, ces taches peuvent varier
enormement. Les missions speciales peuvent se clas­
ser dans un grand nombre de categories allant des
fonctions purement politiques aux fonctions purement
techniques, qui deviendront sans doute de plus en plus
nombreuses.
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28. Si 1'on ne peut definir les missions speciales par
la nature de leur tache, il faut avoir recours a un
autre critere. La caracteristique commune a toutes
les missions speciales est qu 'elIes ne sont pas en­
voyees avec une fonction de representation generale
des Etats d'envoi, ce qui est du ressort des missions
permanentes, mais qu'elIes sont des delegations en­
voyees par un Etat dans un autre, avec, partant, un
statut officiel pour traiter d 'un probl~me particulier.
Si ce statut officiel est effectivement - ce qui -semble
bien etre le cas - la signification qu'il faut attacher
au terme quelque peu ambigu de "representatif", qui
figure a 1'article premier du projet d 'articles, le
critere susmentionne parait bien choisi.

29. La Commission du droit international a agi judi­
cieusement en evitant de distinguer entre les missions
politiques et les missions techniques, car cette dis­
tinction ne pourrait etre qu 'arbitraire et susciterait
sans aucun doute d'innombrables conflits au sUjet du
caractere d'une mission donnee. Cependant, puisque
l'intention n' est pas de reglementer par une conven­
tion les deplacements a 1'etranger de n'importe quel
fonctionnaire et que toute mission denuee de carac­
tere representatif ne doit pas se trouver regie par
ladite convention, il est indispensable de donner une
definition precise du mot "representatif". Plusieurs
delegations ont declare que le terme devrait etre
interprete dans un sens tres large. Cependant, 1'ab­
sence d 'accord sur le sens de ce terme suscitera
des difficultes etant donne qu 'aucun Etat ne voudra
se trouver devant une situation oD. ayant agree une
mission speciale, 1'Etat d 'envoi eXigerait pour elIe
les privileges et immunites prevus dans le projet
d'articles. Bien que la Commission du droit inter­
national ait donne au projet d'articles une certaine
souplesse en faisant regir par le consentement 1'envoi
de toute mission speciale, il faudra, dans chaque cas,
.definir la nature de la mission et parvenir a un
accord au sujet de son statuto Aussi peut-on se de­
mander si la convention envisagee facilitera reelIe­
ment les contacts entre Etats et entre gouvernements.

30. Un autre aspect de la question complique encore
la situation. Le projet d'articles ne fera que consacrer
les r~gles qui sont, en principe, applicables a toutes
les missions speciales, mais ii n'empechera pas les
Etats d'envoi et de r'eception de dODDer a une mission
determinee un statut plus ou moins favorable que celui
prevu dans les regles types. Compte tenu des taches
extremement diverses des missions speciales, la
delegation neerlandaise estime impossible d'elaborer
un ensemble de regles qui soit applicable, tel quel,
a. toutes les missions speciales. En particulier,
1'octroi de privileges et d'immunites ne devrait etre
determine que par des considerations de necessite
fonctionnelIe, qui sont differentes dans chaque cas
d 'espece. Dans ces conditions, toute convention sur
les missions speciales ne pourrait avoir qu 'un carac­
tere indicatif, et il faudrait mettre davantage 1'accent
sut ce point dans nombre des dispositions du projet
lui-meme, comme 1'a propose la delegation de Ceylan
(95geme seance). On pourrait preciseI', dans chacun
des articles, que les parties sont libres de deroger
a. leurs dispositions, par exemple en y inserant 1'ex­
pression "a. moins que les parties n'en conviennent
autrement" ou en ajoutant au projet un article de
portee generale prevoyant que les facilites, privileges

et immunites qUi y sont prevus ne seront accord~s

que dans la mesure exigee par ledit projet, a. moins
que 1'Etat de reception et 1'Etat d 'envoi n 'en
conviennent autrement.

31. Comme le projet d'articles ne doit enoncer que
des regles types, il semble qu'il faille lier les dispo­
sitions applicables aux missions speciales a celIes
qui regissent les missions diplomatiques permanentes,
en n'y apportant que les modifications qui sont
rendues indispensables par le caractere propre des
missions speciales. Cette solution pourrait cependant.
comporter certains inconvenients. En effet, s'il doit
s 'agir de regles types, elles devrait etre, d'une ma­
niere generale, applicables a la grande majorite des
missions speciales. Or, les missions autres que
celles "a un niveau eleve", qUi sont probablement
appelees a devenir de plus en plus nombreuses, n'ont
pas besoin, pour remplir leur tllche, des multiples
privileges et immunites accordes aux missions perma":'
nentes. Les normes ayant ete fixees trop haut, la majo­
rite des missions speciales ne seront donc pas regies
par le projet. Par ailleurs, il res sort des observations
que les gouvernements ont formulees au sujet de la
premiere version du projet d'articles que nombre
d'entre eux hesitent a accdrder de larges privileges
et immunites aune nouvelle categorie de beneficiaires.
Si 1'on fixe les normes trop haut, les Etats se verront
souvent dans la necessite de deroger expressement
aux regles enoncees dans le projet d'articles. Cette
consideration aussi amene a. se demander si la
convention envisagee facilitera reellement les rela­
tions entre Etats.

32. On aura certainement beaucoup de peine a trou­
vel' un denominateur commun applicable a la plupart
des categories de missions speciales. Et quant a
1'etendue des facilites, privil~ges et immunites devant
etre accordes aux missions speciales, il n'est pas
sur qu'il soit possible, ni indique, de la ramener a
un minimum qui serait la norme applicable a 1'en­
semble de la diplomatie ad hoc, en laissant aux Etats
la faculte d'offrir de plus grandes facilites aux mis­
sions d'importance particuliere. La grande diversite
des missions speciales rendrait un accord difficile
sur ce point' et, dans 1'etat de la pratique inter­
nationale, qUi est encore en plein developpement, il ne
serait pas prudent d'ecarter toute regIe qui ne pour­
rait pas s 'appliquer a toutes les categories de mis­
sions speciales. Quoi qu'il en soit, il y aurait interet
a limiter les privileges et immunites a conferer,
compte tenu de la nature et des besoins des missions
speciales, selon les indications fournies dans les
observations du Gouvernement neerlandais et d 'autres
gouvernements. Ce faisanL, on resterait plus pres de
la realite.

33. En ce qui concerne le principe de la non-discri­
mination, enonce a I 'article 50 du projet, M. Kooijmans
souligne qu'il n'interdit pas de traiter differemment
des missions speciales appartenant a des categories
differentes; en fait, il ne serait gl'J.ere souhaitable
d'interdire la discrimination sans mentionner expres­
sement le fait qu 'en raison de la diversite des missions
speciales, 1'inegalite de traitement sera plutClt la
regIe que I 'exception.

34. Pour ce qui est de 1'instrument qu 'il faudra
adopter, la del~gation n~erlandaiseestime pr~f~rable,
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etant donne le caractere technique du sujet, de confier
a une conference internationale de plenipotentiaires
la conclusion de la convention envisagee.

35. Pour conclure, M. Kooijmans souligne que si la
question des missions speciales est un sujet fluide, ce
dont la delegation neerlandaise est sure, c'est qU'un
Etat, lorsqu'il a consenti a recevoir une mission, doit
etre juridiquement tenu de lui permettre d 'accomplir
sa tache en lui accordant les facilites, privileges et
immunites necessaires a cet effet, mais seulement
ceux-Ia. En elaborant son pro jet de codification de la
matiere, la Commission du droit international a ac­
compli, avec ses rapporteurs, une c:euvre de grande
valeur.

36. M. BAL (Belgique) dit que sa delegation sait gre
a la Commission du droit international et au Rappor­
teur special charge de la question des missions spe­
ciales d'avoir prete attention aux observations de son
gouvernement lors de 1'elaboration du projet definitif
d 'articles soumis a la Sixieme Commission. L 'c:euvre
repond certes a des besoins pratiques, mais il s'agis­
sait d'une tache difficile. Les exemples de diplomatie
ad hoc devenant toujours plus nombreux, il n'est pas
facile de trouver, pour formuler les regles applicables
aux missions non permanentes, un denominateur com­
mun. Le texte elabore par la Commission du droit
international met en evidence 1'importance de ce pro­
bleme central. Les difficultes apparaissent dans la
terminologie, des 1'article premier du projet. 11 est
bon que, conformement aux propositions du Rapporteur
special et de plusieurs gouvernements, les disposi­
tions du projet soient precedees d'une definition des
principaux termes utilises, mais il faut se demander
si ceux-ci sont suffisamment clairs pour que 1'on
puisse determiner de fagon precise a quelles missions
speciales la future convention devra s'appliquer.
Le concept de la representation, par exemple, est
evoque a 1'article premier et son importance a ete
soulignee par sir Humphrey Waldock dans son expose
liminaire (957eme seance). L'usage de ce terme,
ainsi que du mot "representatif", vise a limiter le
champ d'application des articles pour en exclure les
missions qui, d'apres la Commission du droit inter­
national, sont simplement "officie11es". On peut ce­
pendant douter que le recours aces mots elimine
toute equivoque, car ils sont eux-memes insuffisam­
ment definis. Le representant de l'Irak, il est vrai,
interpretant le mot "representatif" dans un sens tres
large, 1'a juge parfaitement acceptable en 1'occur­
rence (958eme seance), mais la delegation beIge
n 'en croit pas moins necessaire de pousser plus loin
1'examen de cette definition. 11 faudrait egalement
chercher a donner une definition plus precise de la
nature et de 1'objet communs des missions spe­
ciales, dont le contenu meme des articles du projet
montre bien la grande diversite.

37. M. Bal note entre autres que 1'article 21 du projet,
relatif aux missions de rang eleve, pourrait eventuel­
lement etre supprime, etant donne qu'il etablit une
derogation qu'exige de toute fagon le droit des gens.
Cet article fait surtout ressortir que, dans la pra­
tique, l'application du "droit commun" des missions
speciales serait limitee par de nombreuses regles
decoulant d'autres sources de droit, parmi lesque11es
In peut citer le droit coutumier, les traites multi-

lateraux et d'autres normes conventionne11es arretees
par les parties. Ace propos, onpourraitencore poser
diverses questions sur les rapports existant entre le
projet d'articles et, par exemple, certaines disposi­
tions de la Convention internationale des telecommu­
nications de 19590'.

38. 11 est comprehensible que les auteurs du projet
aient souligne le caractere facultatif ou suppletif
des dispositions qU'ils ont elaborees. Il y a lieu, toute­
fois, de se demander s'il suffit de le reconnaftre pour
souscrire a ces dispositions, etant donne que la
convention envisagee serait appelee a constituer une
sorte de "droit commun". La question se pose notam­
ment de savoir si, sans approfondir la nature des
missions b€meficiaires, il est opportun de prevoir des
privileges et immunites aussi liberaux que ceux qUi
sont proposes. M. Bal prend acte des precautions
prises par la Commission a cet egard a la suite des
observations envoyees par les gouvernements, mais
il n 'est pas sur que les dispositions actue11es du
projet touchant les privileges et immunites puissent
recuei11ir un tres large appui de la communaute
internationale. Pour sa part, le Gouvernement beIge
exprime toujours des doutes quant a la justification
de certains passages relatifs aux exemptions fiscales
et a l'importation en franchise douaniere.

39. Dans 1'ensemble, la Commission du droit inter­
national est parvenue a etablir une base utile pour
les deliberations et negociations requises en vue de la
redaction de la convention envisagee, s 'efforgant de
contribuer activement au developpement du droit
international, et elle a eu le grand merite de recher­
cher sans delai des solutions aux problemes nouveaux
qui se posaient a e11e.

40. Pour ce qui est de la procedure a suivre pour
1'etape finale, la delegation beIge estime souhaitable
de recuei11ir un plus grand nombre d'observations
sur 1'application pratique du projet, car ce11es regues
sont encore peu nombreuses. La Belgique, pour sa
part, est prete a en formuler de nouvelles. Les moda­
lites de 1'elaboration de la convention ne pourront,
de toute fagon, etre arretees qu 'apres mure reflexion.

41. En ce qui concerne les travaux futurs de la
Commission du droit international, la delegation beIge
souscrit au programme indique par le President de
ladite Commission. D'autre part, e11e est tres satis­
faite des contacts qui ont ete maintenus avec les
organes a vocation juridique des diverses regions,
car ils permettent de tenir dOment compte des
traditions et institutions juridiques regionales. Pour
ce qui est du Seminaire de droit international, la
delegation beIge rappe11e 1'importance qu 'e11e attache
a cette activite et e11e tient a remercier tous ceux
qUi y collaborent, notamment les membres de la
Commission du droit international.

42. M. BENJAMIN (Etats-Unis d'Amerique) dit que
malgre le temps limite dont e11e a dispose pour
etudier le rapport de la Commission du droit inter­
national, la delegation des Etats-Unis a pu constater
que 1'c:euvre majeure de cet organe au cours de sa
dix-neuvieme session, a savoir le projet d 'articles

0' Union internationale des telecommunications, Convention inter­
nationale des tiHecommunications, Geneve. 1959.
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sur les missions speciales, a ete, dans I 'ensemble,
achevee de fagon satisfaisante. Sans doute, nul n 'y
trouvera la perfection sur tous les points a la ~ois et,
pour sa part, la delegation des Etats-Unis a deja
indique, dans ses observations ecrites, le traitement
qU'elle aurait prefere. Elle estime, d'une fagon gene­
rale, que les articles pourraient rendre mieux compte
a bien des egards des differences qu'il y a entre la
nature et les besoins des mis~ions speciales et ceux
des missions permanentes et des etablissements
consulaires. Il n 'est pas douteux cependant que tous les
points de vue ont ete pris en consideration et que, dans
I 'ensemble, un equilibre viable a ete trouve.

43. Dans ces conditions, le Sixieme Commission
devrait approuver la recommandation formulee par la
Commission du droit international tendant a ce que
des mesures appropriees soient prises en vue de la
conclusion d'une convention sur les missions spe­
ciales. Le mieux serait d'inscrire a l'ordre du jour
provisoire de la vingt-troisieme session de l'Assem­
blee generale une question intitulee "Projet de conven­
tion sur les missions speciales".

44. Cette procedure se recommande en premier lieu
par le fait que la complexite de la tache n'est pas
telle qU'elle requiere la reunion d'une conference
speciale. Les questions les plus delicates que soulevent
les regles applicables aux missions speciales ont ete,
pour la plupart, examinees lors des deux conferences
de Vienne sur les relations diplomatiques et les rela­
tions consulaires. En second lieu, le calendrier des
conferences internationales est lourdement charge,
alors que la Sixieme Commission a 11 la fois le temps
et les res sources necessaires .pour se charger de
I 'elaboration de la convention, en creant au besoin,
a cette fin, un groupe de travail. M. Benjamin fait
observer 11 ce propos qu'il n 'a pas ete necessaire de

Litho in V.N.

convoquer une conference speciale pour approuver
et ouvrir a la signature des instruments tels que le
Traite interdisant les essais d'armes nucleaires dans
I 'atmosphere, dans l'espace extra-atmospherique et
sous I 'eauZl, le Traite sur les principes regissantles
activites des Etats en matiere d'exploration et d'utili­
sation de I 'espace extra-atmospherique, y compris la
Lune et les autres corps celestes [resolution 2222
(XXI) de I 'Assemblee generale, annexe] ou les pactes
relatifs aux droits de I 'homme [resolution 2200 A
(XXI) de I 'Assemblee generale, annexe]. S'il est
decide de confier I 'elaboration de la convention a la
Sixieme Commission, celle-ci pourrait arreter des la
presente session la procedure a suivre afin que les
travaux sur le fond puissent etre abordes au debut de
la vingt-troisieme session.

45. En ce qui concerne le programme des travaux
futurs de la Commission du droit international, qui
comprend des sujets d'un grand interet, mais herisses
de difficultes, la delegation des Etats-Unis se felicite
de la decision qui a ete prise d'avancer le plus pos­
sible a la vingtieme session de la Commission I 'exa­
men des ~lements de la question de la succession
d 'Etats et de gouvernements qUi interessent la suc­
cession en matiere de traites, car cela permettra a
ceux qui participeront a la conference sur le droit
des traites de tenir compte des travaux de la Com­
mission du droit international sur ce sujet connexe.

46. En terminant, M. Benjamin souligne l'interet
que presente le Seminaire de droit international dont
la troisieme session vient de se tenir a Geneve sous
les auspices de la Commission du droit international.

La seance est levee a12 h 30.
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